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JUG EM ENT 

[1] La demanderesse requiert du Tribunal l'autorisation d'exercer une action 
collective pour le groupe suivant dont elle se dit etre membre : 

Tous les consommateurs residant au Quebec a qui des frais d'itinerance 
internationale ont ete imposes par l'intimee et payes pour la reception d'un 
message texte apres le 9 janvier 2012; 

All consumers residing in Quebec to whom the Respondant charged international 
rowring fees and paid to receive a text message after January 9, 2012. 

[2] La demanderesse reproche a l'intimee («Telus»), une societe oeuvrant dans le 
domaine de la telephonie mobile au Quebec, d'imposer a ses adherents des frais 
d'itinerance internationale pour recevoir des messages textes (ci-apres « SMS », soit 
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l'acronyme du terme anglais " Short Message Services»). Au surplus, les frais 
reclames seraient deraisonnables et excessifs eu egard a la valeur reelle du service. 

[3] Selan la demanderesse, cette disproportion entre ces frais d'itinerance et la 
valeur de ce service constitue une exploitation du consommateur au sens de !'article 8 
de la Loi sur la protection du consommateur (« LPC ») et une clause abusive d'un 
contrat de consommation en vertu de !'article 1437 du Code civil du Quebec 
(" C.c.Q »). 

[4] Dans les circonstances, la demanderesse reclame l'octroi de dommages punitifs. 

LE CONTEXTE ET LES QUESTIONS EN LITIGE 

[5] Telus fait affaires sous les noms " Telus Mobilite » et " Koodo Mobile ». Elle 
offre aussi des services mobiles aux consommateurs sous le nom " PC Mobile » pour 
les plans mensuels. Ce nom est utilise sous une licence octroyee par Loblaws inc. 

[6] Telus offre a ses clients et les facture pour l'envoi d'un message texte lorsqu'ils 
sont a l'exterieur du Canada. II s'agit d'une pratique partagee par taus les autres 
fournisseurs de services sans fil. 

[7] Toutefois, contrairement a ces autres fournisseurs, Telus a impose a ses clients 
Telus Mobilite et Koodo Mobile des frais de 0,60 $pour recevoir un SMS pendant qu'ils 
sont en itinerance a l'exterieur du Canada. Cette pratique persiste dans le cas de PC 
Mobile. 

[8] Le 31 mars 2015, Telus Mobilite cesse d'imposer a ses clients de tels frais. 
Quant a Koodo Mobile, elle cesse !'imposition de tels frais de reception de SMS aux 
Etats-Unis apres le 28 aout 2014 et a l'exterieur de l'Amerique du Nord apres le 3 
fevrier 2016. 

[9] La demanderesse soutient que la reception d'un SMS ne correspond a aucune 
valeur ajoutee rendant ainsi sa facturation abusive et disproportionnee. A titre 
d'exemple, le tarif moyen que les fournisseurs de services sans fil imposent a leurs 
clients pour un megaoctet lorsqu'ils sont en itinerance en France est de 4,50 $. Sachant 
qu'un SMS represente un maximum de 0,000134 megaoctet de donnees, la facturation 
de 0,60 $ pour la reception d'un SMS a l'exterieur du Canada equivaut a imposer 995 
fois plus que le cout moyen. En effet, un SMS coute en realite 0,000603 $. 

[1 OJ Afin de demontrer !'exploitation dont sont victimes les clients de Telus, la 
demanderesse fait valoir les reglements de l'Union Europeenne (« UE »)qui interdisent 
depuis le 1 er juillet 2009 !'imposition de frais pour recevoir un SMS en itinerance a 
l'interieur de L'UE. De plus, depuis le 1 er juillet 2014, les frais par SMS sortant sont 
plafonnes a 0,09 $. 
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[11] L'article 575 du Code de procedure civile (« CPC ») exige que quatre conditions 
soient reunies pour que le Tribunal puisse accueillir une demande d'autorisation d'une 
action collective : 

575. Le Tribunal autorise l'exercice de l'action collective et attribue le statut de 
representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que : 

1. Les demandes des membres soulevent des questions de droit ou de 
fait identiques, similaires ou connexes; 

2. Les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees; 

3. La composition du groupe rend difficile ou peu pratique !'application 
des regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur 
la jonction d'instance; 

4. Le membre auquel ii entend attribuer le statut de representant est en 
mesure d'assurer une representation adequate des membres. 

[12] Le Tribunal abordera !'analyse de ces criteres et, s'ils sont satisfaits, ii 
determinera les parametres du groupe et des questions communes et les parametres 
de l'avis d'autorisation. Le Tribunal souligne qu'il considerera le principe de la 
proportionnalite dans !'appreciation de chacun des quatre criteres. 

ANALYSE ET DISCUSSION 

[13] Le Tribunal debute !'analyse par la question de l'apparence de droit, bien que ce 
critere soit le deuxieme dans !'enumeration de !'article 575 C.p.c. En effet, avant de se 
demander si les recours individuels des membres presentent un caractere collectif, ii 
convient d'en analyser d'abord le fondement apparent sans lequel la demande serait de 
toute maniere vouee a l'echec. 

1. Est-ce que les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees? 

[14] L'article 575(2) C.p.c prevoit ceci : « les faits allegues paraissent justifier les 
conclusions recherchees ». La Gour d'appel resume ainsi l'etat du droit sur ce critere 
dans l'arret Charles c. Biron Canada inc. 1 : 

[43] En somme. cette condition sera remplie lorsque le demandeur est en 
mesure de demontrer que les faits allegues dans sa demande justifient. prima 
facie. les conclusions recherchees et qu'ainsi. ii a une cause defendable. 
Toutefois, des allegations vagues, generales ou imprecises ne suffisent pas pour 
satisfaire ce fardeau. En d'autres mots, de simples affirmations sans assise 
factuelle sont insuffisantes pour etablir une cause defendable. II en sera de 
meme pour les allegations hypothetiques et purement speculatives. Selon 
l'auteur Shaun Finn, en cas de doute, les tribunaux penchent en faveur du 

2016 QCCA 1716 (C.A ), par 43. 
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demandeur sauf si, par exemple, les allegations sont manifestement contredites 
par la preuve versee au dossier. 

(notre soulignement) 

[15] Le seuil de ce critere est peu eleve. Au stade de l'autorisation, ii suffit de 
presenter une cause defendable eu egard aux faits et au droit applicable2 . Les faits 
allegues dans la demande en autorisation doivent etre tenus pour averes. 

[16] L'intimee souleve !'existence, selon elle, d'allegations erronees par la 
demanderesse portant sur !'absence de valeur ajoutee d'un SMS et le fait que ce 
service est deja paye par l'envoi d'un SMS. Ces affirmations sont toutefois attenuees 
par les allegations de la demanderesse portant sur le caractere excessif et 
disproportionne du tarif d'un SMS entrant. 

[17] De l'avis du Tribunal, les faits allegues sont suffisamment precis pour donner 
ouverture aux conclusions recherchees. Les montants avances par la demanderesse 
quant au cout et le prix de vente des services montrent une difference telle que la lesion 
objective prevue a !'article 8 de la Loi sur la protection du consommateur pourrait etre 
etablie lors d'une audition au merite : 

8. Le consommateur peut demander la nullite du contrat ou la reduction des 
obligations qui en decoulent lorsque la disproportion entre les prestations 
respectives des parties est tellement considerable qu'elle equivaut a de 
!'exploitation du consommateur, ou que !'obligation du consommateur est 
excessive, abusive ou exorbitante. 

[18] En l'espece, le coQt du SMS pour un fournisseur serait de 0,000603 $ 
comparativement au prix paye par le client qui est de 0,60 $. Ce sera seulement lors de 
!'audition que cette lesion devra etre prouvee par preuve preponderante3. 

[19] La faible quotite rattachee a chacune des reclamations des membres constitue a 
elle seule une raison valable d'admettre !'action collective. Le Tribunal ne partage pas la 
pretention de l'intimee a l'effet que seules les lesions graves doivent recevoir une 
attention4 . 

2 

3 

4 

Infineon Technologies AG. c. Option consommateurs, 2013 CSC 59, par. 65; Jasmin c. Societe des 
a/cools du Quebec, 2015 QCCA 36, par. 9 et 19. 
Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, par. 53. 
Copibec c. Universite Laval, 2017 QCCA 199, par. 85. 
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2. Est-ce que les demandes des membres soulevent des questions de droit ou 
de fait identiques, similaires ou connexes? 

[20] Quant a !'article 575(1) Cpc., la jurisprudence est a l'effet que la presence d'une 
seule question de droit ou de fait identique, similaire ou connexe est suffisante, pourvu 
que son importance soit susceptible d'influencer le sort du recours5 . 

[21] En d'autres termes, la seule presence d'une question de fait ou de droit 
commune, connexe ou similaire est suffisante pour satisfaire la condition a !'article 
575(1) Cpc si elle n'est pas insignifiante sur le sort du recours. Elle n'a cependant pas a 
etre determinante pour la solution du litige; ii suffit en fait qu'elle permette l'avancement 
des reclamations sans une repetition de !'analyse juridique. 

[22] II est fort possible que la determination des questions communes ne constitue 
pas une resolution complete du litige, mais qu'elle donne plut6t lieu a des courts proces 
a l'etape du reglement individuel des reclamations. Cela ne fait pas obstacle a une 
action collective. 

[23] Les questions communes proposees par la demanderesse sont les suivantes : 

A - La disproportion entre les frais d'itinerance internationale pour recevoir un 
SMS impose aux membres du groupe et la valeur de ce service fourni par 
l'intimee constitue-t-elle de !'exploitation du consommateur au sens de 
!'article 8 LPC? 

B - Les frais d'itinerance internationale pour recevoir un SMS sont-ils 
excessifs et deraisonnables, de sorte que les clauses permettant 
d'imposer ces frais sont abusives en vertu de !'article 1437 C.c.Q.? 

C - Les obligations des membres du groupe doivent-elles etre reduites et si 
oui, de combien? 

D - Y-a-t-il lieu d'octroyer des dommages punitifs et, si oui, quel montant 
l'intimee devrait-elle payer? 

[24] En regard de ce critere, la Cour supreme s'exprime comme suit : 

[72] [ ... ] 

Or, au stade de l'autorisation, le juge doit simplement decider s'il existe une ou 
plusieurs questions communes aux reclamations de !'ensemble des membres du 
groupe propose. Comme ii a ete mentionne precedemment, le seuil requis pour 

5 Collectif de defense des droits de la Monteregie (CDDM) c. Centre hospitalier regional du Suroit du 
Centre de sante et de services sociaux du Suroit, 2011 QCCA 826 (C.A.), par. 22 (demande 
d'autorisation d'appel refusee par la Cour supreme du Canada, 1 er mars 2012, no 34377) repris par la 
Cour supreme du Canada dans les deux arrets Infineon Technologies AG c. Option Consommateurs, 
2013 CSC 59, par. 72 et Vivendi Canada Inc. c. Dell'aniello, 2014 CSC 1, par.58. 
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conclure a la presence de questions communes au stade de l'autorisation est 
peu eleve6

. 

[25] Parmi les quatre questions soumises par la demanderesse, ii en existe au mains 
une qui satisfait la norme ci-haut mentionnee. II s'agit de celle de la lesion objective 
prevue a la LPC, soit la disproportion considerable entre les prestations respectives des 
parties. 

[26] Cette question concerne taus les membres du groupe vise et elle est 
d'importance pour la resolution du litige pour taus ces membres. Ce critere est done 
satisfait. 

3. Est-ce que la composition du groupe rend difficile ou peu pratigue !'application 
des regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la 
jonction d'instance? 

[27] En vertu de !'article 575(3) C.p.c., ii faut que la composition du groupe rende 
difficile ou peu pratique !'application des regles sur le mandat d'ester en justice pour le 
compte d'autrui ou sur la jonction d'instance, c'est-a-dire les articles 88, 91 et 143 C.p.c. 

[28] Cet article ne mentionne pas « impossible », mais plutot « difficile ou peu 
pratique » 7 . Les articles 88, 91 et 143 C.p.c. prevoient les possibilites de mandat 
lorsque plusieurs personnes ant un interet commun dans un litige et la jonction de 
plusieurs demandeurs dans une meme demande en justice. 

[29] Les criteres applicables sont encore ceux exposes par Me Yves Lauzon dans 
son ouvrage Le recours collectif publie en 2001 8 et portant sur l'ancien article 1003 
C.p.c. d'avant 2016 : 

C'est ainsi que les divers aspects ou facteurs ci-apres ont ete retenus par les 
tribunaux comme pertinents dans !'analyse de la causalite entre la 
" composition du groupe ,, et le fait qu'il est difficile ou peu pratique d'appliquer 
les articles 59 et 67 C.p.c. au recours projete par le requerant : 

• le nombre probable de membres; 

• la situation geographique des membres; 

• l'etat physique ou mental des membres; 

• la nature du recours entrepris; 

6 Virendi Canada inc. c. Defl'Aniello, 2014 CSC 1, par. 72. 
7 Morin c. Bell Canada, 2011 QCCS 6166 (C.S.), par. 89 : " Les Requerants n'ont pas a demontrer que 

!'application des articles 59 et 67 C.p.c. est impossible; ils doivent plut6t demontrer que !'application 
de ces articles est difficile ou peu pratique. ,, 

8 Yves LAUZON, Le recours col/ectif, Ed. Yvon Blais, Cowansville, 2001, aux pp. 38, 39 et 42. 
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• 

• 

les aspects financiers du recours tels les divers couts impliques, le montant 
enjeu pour chaque membre, les risques associes aux depens en cas 
d'insucces et l'aide financiere disponible; 

les contraintes pratiques et juridiques inherentes a !'utilisation du mandat et 
de la jonction des parties en comparaison avec le recours collectif. 

Le nombre de membres est evidemment un facteur important sans toujours etre a 
lui seul determinant, voire suffisant Ainsi, dans un cas ou le nombre de membres 
est plus ou moins limite, la presence d'autres facteurs, tels la diversite de leur 
situation geographique ou leur etat physique ou mental feront du recours collectif 
la procedure la plus efficace. Toutefois, a mesure que le nombre de membres 
augmente, ce facteur deviendra predominant ou suffisant a lui seul pour satisfaire 
ce critere d'autorisation. 

[ ... ] 

Dans la logique du princ1pe d'interpretation Ci-avant, les tribunaux ont ecarte 
plusieurs raisonnements proposes au fil des ans lors des debats sur ce critere 
d'autorisation. Les arguments suivants ne font done pas obstacle a la condition 
edictee a !'article 1003c} C.p.c. : 

• les membres decrits a la requete sont identifies ou facilement identifiables 
rendant possible, en theorie, !'application des articles 59 ou 67 C.p.c. Cette 
realite ne signifie pas pour autant que ce serait facile ou pratique, tenant 
compte de toutes les circonstances du dossier; 

• le requerant n'a pas identifie ou tente d'identifier les membres du groupe qu'il 
ne connalt pas; telle obligation n'existe pas dans la loi; 

• !'information necessaire a !'identification des membres est disponible aupres 
de la partie lntimee. Ce fait ne doit pas etre pris en consideration parce que 
ce serait placer le requerant a la merci de cette partie, ce qui n'est pas 
acceptable. 

[30] Ces criteres ont ete repris avec approbation par la Gour superieure dans la 
decision Briere c. Rogers Communications9 , dans ces termes: 

9 

[71] Dans son livre Le recours collectif, Yves Lauzon enumere les divers 
facteurs retenus par les tribunaux dans !'analyse de la causalite entre 
« composition du groupe » et le fait qu'il est difficile ou peu pratique d'appliquer 
les articles 59 et 67 C.p.c. 

[72] Les elements suivants s'appliquent : le nombre probable des membres; la 
situation geographique des membres; les couts impliques; et les contraintes 

2012 QCCS 2733 (C.S.), par. 71 et 72. 
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pratiques et juridiques inherentes a !'utilisation du mandat et de la jonction des 
parties en comparaison avec le recours collectif. 

[31] II n'y a done pas de formules mathematiques reliees au nombre de membres du 
groupe. 

[32] La jurisprudence est aussi a l'effet qu'en cas de doute sur !'importance du 
groupe, ce doute doit profiter aux requerants10. Enfin, c'est au requerant de fournir un 
minimum d'information sur la taille et les caracteristiques essentielles du groupe pour 
permettre au Tribunal de verifier !'application de cette disposition11 . 

[33] En l'espece, tant par la taille du groupe et le fait que des centaines de milliers de 
quebecois voyagent chaque annee que ce soit aux Etats-Unis ou ailleurs dans le 
monde, ce critere est satisfait. D'ailleurs, ii n'est pas conteste par l'intimee. 

4. Est-ce que le membre auquel le Tribunal entend attribuer le statut de 
representant est en mesure d'assurer une representation adequate des 
membres? 

[34] Le representant doit satisfaire les trois exigences pour prevues a !'article 575(4) 
Cpc. Premierement, ii doit posseder un interet personnel a rechercher les conclusions 
qu'il propose. Deuxiemement, ii doit etre competent, c'est-a-dire avoir le potentiel d'etre 
mandataire de l'action, eut-il precede en vertu de !'article 91 C.p.c. Troisiemement, ii ne 
doit pas exister de conflit entre les interets du representant et ceux des membres du 
groupe. La Gour d'appel resume ainsi l'etat du droit sur ce critere dans l'arret Charles c. 
Boiron Canada lnc. 12 : 

[55] Le juge s'est longuement applique a expliquer les raisons justifiant le rejet 
de la candidature de l'appelante. Comme je l'ai precedemment souligne, ii ne 
beneficiait pas, alors, des principes qui se degagent de l'arret Sibiga c. Fido 
Solutions inc. Notre collegue le juge Kasirer, au nom de la Gour rappelle les 
facteurs etablis par l'arret Infineon de la Gour supreme ainsi que ceux repris par 
notre Cour dans l'arret Levesque c. Videotron s.e.n.c. II explique bien que dans 
le domaine du droit de la consommation, comme c'est ici le cas, !'exigence est 
minimale: 

[97] Article 1003(d) C.C.P. directs that the member seeking the status of 
representative be "in a position to represent the class adequately I en mesure 
d'assurer une representation adequate des membres". As the judge correctly 
observed. this is generally said to require the consideration of three factors: a 
petitioner's interest in the suit. his or her qualifications as a representative, and 
an absence of conflict with the other class members. These factors should. says 
the Supreme Court. be interpreted liberally: "No proposed representative should 

10 Carrier c. Quebec (Procureur general), 2011 QCCA 1231 (C.A.), par. 78. 
11 De/ Guidice c. Honda Canada Inc., 2007 QCCA 922 (C.A,), par. 33. 
12 Note 1, par. 55. 
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be excluded unless his or her interest or qualifications is such that the case could 
not possibly proceed fairly". 

[ ... ] 

[108] It is best to recognize, as does the appellant herself in written argument, 
that she may not have a perfect sense of the intricacies of the class action. This 
is not, however, what the law requires. As one author observed, Quebec rules 
are less strict in this regard that certain other jurisdictions: not only does the 
petitioner not have to be typical of other class members, but courts have held 
that he or she "need not be perfect, ideal or even particularly assiduous". A 
representative need not single-handedly master the finery of the proceedings and 
exhibits filed in support of a class action. When considered in light of recent 
Supreme Court decisions where issues were equally if not more complicated, this 
is undoubtedly correct: [ ... ] 

[109] To my mind. this reading of article 1003(d) makes particular sense in 
respect of a consumer class action. Mindful of the vocation of the class action as 
a tool for access to justice, Professor Lafond has written that too stringent a 
measure of representative competence would defeat the purpose of consumer 
class actions. After reviewing the law on this point, my colleague Belanger, J.A. 
observed in Levesque v. Videotron, s.e.n.c., a consumer class action, that article 
1003(d) does not impose an onerous burden to show the adequate character of 
representation: "[c]e faisant, la Cour supreme envoie un message plutot clair 
quant au niveau de competence requis pour etre nomme representant. Le critere 
est devenu minimaliste". In Jasmin v. Societe des a/cools du Quebec, another 
consumer action, Dufresne, J.A. alluded to the Infineon standard and warned 
against evaluations of the adequacy of representation that are too onerous or too 
harsh, echoing an idea also spoken to by legal scholars. (soulignements dans le 
texte) 

[35] Et plus loin, au paragraphe 60 : 

[60] Je ne peux respectueusement souscrire a cette approche qui constitue, 
comme le pretend l'appelante, une erreur revisable. II ressort, en effet, de 
l'interrogatoire de madame Charles gu'elle comprend bien les allegations de la 
demande amendee, qu'elle s'impligue dans le processus judiciaire et gu'elle 
saisit gue d'autres consommateurs aient pu etre trompes, comme elle, par les 
termes evocateurs utilises par l'intimee pour promouvoir l'Oscillo. 

(notre soulignement) 

[36] L'intimee pretend que la demanderesse n'est pas victime de lesion. Depuis 
2001, elle a accepte de payer des frais pour SMS entrants et elle a signe des contrats a 
long terme en pleine connaissance de cause en 2011 et 2014. De plus, les sommes 
payees par la demanderesse sont minimes. 
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[37] Le Tribunal ne partage pas !'application restrictive de ce critere au present cas. 
L'intimee suggere que la demanderesse ne peut etre victime d'exploitation puisqu'elle 
connaissait tres bien, lors de la signature des contrats, la facturation pour les SMS 
entrant lorsqu'elle est a l'etranger. Cette approche fait fi du caractere d'ordre public de 
la LPC: 

Article 261. On ne peut deroger a la presente loi par une convention 
particuliere. 

Article 262. A moins qu'il n'en soit prevu autrement dans la presente loi, le 
consommateur ne peut renoncer a un droit que lui confere la 
presente loi. 

[38] De l'avis du Tribunal, la demanderesse satisfait aux trois exigences pour lui 
conferer le statut de representant des membres du groupe, sans qu'il y ait lieu de 
mesurer !'importance du prejudice subi ou d'evaluer sa connaissance des frais relies 
aux SMS entrants a l'etranger. 

5) Quels doivent etre les parametres du groupe et des questions identiques. 
similaires ou connexes? 

[39] Ainsi, le Tribunal conclut a la satisfaction des quatre criteres de !'article 575 
C.p.c. et au respect de la regle de la proportionnalite. L'action collective doit etre en 
principe autorisee. Aux termes de !'article 576 C.p.c., ii taut maintenant determiner si le 
groupe propose et les questions communes proposees sont conformes aux faits 
allegues et a la jurisprudence et, Sinon, Ce que peut OU doit faire le Tribunal dans les 
circonstances. 

[40] La definition du groupe doit etre objective, etre limitee dans le temps et dans 
l'espace, et correspondre a la preuve contenue au dossier au stade de l'autorisation. 

[41] Les parties conviennent de la date d'ouverture du groupe afin qu'elle soit etablie 
au 9 janvier 2012, soit trois ans avant le depot au greffe de la demande d'autorisation 
effectuee le 9 janvier 2015. 

[42] Toutefois, l'intimee estime que le recours ne peut couvrir que les contrats signes 
apres le 9 janvier 2012, puisque la prescription serait acquise pour les contrats signes 
avant cette date. Le Tribunal ne peut faire droit a cette demande. 

[43] La demanderesse n'exige pas l'annulation des contrats conclus avec l'intimee 
mais plut6t le remboursement aux membres du groupe des frais factures illegalement. II 
s'agit d'une reduction des obligations assumees par les membres du groupe en cours 
de leurs contrats respectifs. Ce qui est reproche a l'intimee, c'est d'avoir facture sans 
droit des frais excessifs et deraisonnables. 
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[44] Le Tribunal retient la definition suivante du groupe : 

Tous les consommateurs residant au Quebec qui ont paye des frais d'itinerance 
internationale a l'intimee pour la reception d'un message texte apres le 9 janvier 
2012; 

All consumers residing in Quebec who have paid international roaming fees to 
the Respondent for having received text message after January 9, 2012. 

[45] Sur les questions communes, les circonstances peuvent varier d'un membre du 
groupe a l'autre. II faut toutefois qu'un aspect significatif du litige se prete a une decision 
collective. 

[46] Le present cas presente plusieurs similitudes avec les questions soumises a la 
Gour d'appel dans l'arret Sibiga c. Fido Solutions inc13 ou des frais d'itinerance 
internationale etaient en cause. Les questions communes sont similaires. Le Tribunal 
fait droit a celle enoncees a la demande en autorisation. 

[47] Quant aux parametres de l'avis d'autorisation, le Tribunal favorise la plus large 
diffusion possible pour sa publication par voie des journaux et par la notification aux 
membres du groupe par envoi postal et par courriel a la derniere adresse connue par 
l'intimee. De plus, l'avis devra etre publie sur les divers sites Web de l'intimee, a ses 
pages Facebook et ses comptes Twitter dans un endroit apparent et facilement visible, 
avec un lien indiquant « Avis - frais d'itinerance internationale ». Taus les couts de 
diffusion font partie des frais de justice et sont a la charge de l'intimee. 

[48] Finalement, l'intimee souleve le caractere inconstitutionnel du recours afin que le 
Tribunal puisse tenir compte de cette difficulte majeure dans le cadre de son analyse. 
Le Tribunal ne s'y attardera pas puisque le Procureur general du Canada n'est pas mis 
en cause et, de toute fagon, !'analyse de ce moyen de defense releve du juge du fond. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[49] ACCUEILLE la demande amendee en autorisation de la demanderesse; 

[50] AUTORISE l'exercice d'une action collective sous la forme d'une demande 
introductive d'instance en reclamation de dommages; 

[51] ATTRIBUE a la demanderesse le statut de representante aux fins d'exercer 
cette action collective pour le benefice du groupe ci-apres decrit; 

Taus les consommateurs resident au Quebec qui ant paye des frais d'itinerance 
internationale a l'intimee pour la reception d'un message texte apres le 9 janvier 
2012; 

13 Note 3. 
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All consumers residing in Quebec who have paid international roaming fees to 
the Respondent for having received a text message after January 9, 2012. 

[52] IDENTIFIE comme suit les principales questions de fait et de droit qui seront 
traitees collectivement; 

1) La disproportion entre les frais d'itinerance internationale pour recevoir un 
SMS imposee aux membres du groupe et la valeur de ce service fourni par 
l'intimee constitue-t-elle de !'exploitation du consommateur au sens de 
!'article 8 LPC? 

2) Les frais d'itinerance internationale pour recevoir un SMS sont-ils excessifs et 
deraisonnables de sorte que les clauses permettant d'imposer ces frais sont 
abusives en vertu de !'article 1437 C.c.Q.? 

3) Les obligations des membres du groupe doivent-elles etre reduites et si oui, 
de combien? 

4) Y-a-t-il lieu d'octroyer des dommages punitifs et, si oui, quel montant l'intimee 
devrait-elle payer? 

[53] IDENTIFIE comme suit, les conclusions recherchees qui s'y rattachent : 

ACCUEILLIR l'action collective des membres du groupe contre l'intimee; 

CONDAMNER l'intimee a rembourser aux membres du groupe les frais charges 
illegalement; 

CONDAMNER l'intimee a payer des dommages punitifs de 75 $par membre; 

ORDONNER que les reclamations des membres fassent l'objet d'un 
recouvrement collectif; 

ORDONNER a l'intimee a payer a chaque membre du groupe leurs reclamations 
respectives, plus l'interet au taux legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue 
a !'article 1619 C.c.Q.; 

LE TOUT avec frais de justice, y compris les frais d'expert, les frais d'avis et les 
frais relies a l'indemnisation des reclamations et a la distribution des indemnites. 

[54] DECLARE qu'a mains d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout 
jugement a intervenir sur l'action collective de la maniere prevue par la loi; 

[55] FIXE le delai d'exclusion a soixante (60) jours apres la date de l'avis aux 
membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas 
prevalus des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a intervenir; 
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[56] ORDONNE la publication d'un avis aux membres du groupe conformement a 
!'article 579 CPC dans les soixante (60) jours du present jugement et ce, dans la 
section « actualites » des editions du samedi, dans les journaux Le Journal de 
Montreal, La Presse et le Montreal Gazette; 

[57] ORDONNE que ledit avis soit publie sur les divers sites Web de l'intimee, ses 
pages Facebook et ses comptes Twitter, dans un endroit apparent et facilement lisible, 
avec un lien indiquant « Avis - frais d'itinerance internationale »; 

[58] ORDONNE a l'intimee que ledit avis soit envoye par la paste et par courrier 
electronique a chaque membre du groupe, a leur derniere adresse postale et leur 
derniere adresse electronique connue, avec la mention « Avis d'une action collective » 

[59] REFERE au juge en chef pour determiner le district dans lequel l'action collective 
devra etre exercee et pour designer le juge pour l'entendre; 

[60] LE TOUT avec frais de justice y compris les frais d'avis et les frais d'experts. 

Me Bruce W. Johnston 
Me Anne-Julie Asselin 
Trudel, Johnston & Lesperance 
Avocats de la demanderesse 

Me Yves Martineau 
Stikeman Elliott 
Avocats de l'intimee 

Date d'audience : 19 janvier 2017 

~,:=y 
PIERRE LABELLE, J.C.S. 


